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ARRETE n°1311 CM du 29 septembre 1999 déterminant les emplois pouvant prétendre à une indemnité de sujétions spéciales

(JOPF du 7 octobre 1999, n° 40, p. 2215)

modifié par :

· Arrêté n° 236 CM du 28 février 2001 ; JOPF du 8 mars 2001, n° 10, p. 584

Le Président du gouvernement de la Polynésie française,

Sur le rapport du ministre des finances et des réformes administratives, chargé du Pacte de progrès,

Vu la loi organique n° 96-312 du 12 avril 1996 portant statut d’autonomie de la Polynésie française, ensemble la loi n° 96-313 du 12 avril 1996 complétant le statut d’autonomie de la Polynésie française ;

Vu l’arrêté n° 336 PR du 21 mai 1997 portant nomination du vice-président et des autres ministres du gouvernement de la Polynésie française, complété par l’arrêté n° 444 PR du 9 juin 1998 portant nomination de membres du gouvernement de la Polynésie française ;

Vu l’arrêté n° 445 PR du 9 juin 1998 fixant les attributions des membres du gouvernement de la Polynésie française ;

Vu la délibération n° 88-142 AT du 13 octobre 1988 modifiée portant création du service dénommé “Direction de l’équipement” ;

Vu l’arrêté n° 69 CM du 17 janvier 1992 modifié portant organisation interne du service dénommé “Direction de l’équipement” ;

Vu la délibération n° 97-153 APF du 13août 1997 portant attribution d’une indemnité de sujétions spéciales à certains personnels de l’administration territoriale ;

Le conseil des ministres en ayant délibéré dans sa séance du 22 septembre 1999,

Arrête :

Article 1er.— En raison des compétences, des aptitudes particulières ou du surcroît de travail qu’elles ont imposés à l’occasion de la réalisation des travaux routiers concernant l’élargissement de la 3e voie du front de mer à Papeete (modifié, Ar n° 236 CM du 28/02/2001 , art. 1er) « qui ont eu lieu en juillet 1999, août 1999 et septembre 1999 », les fonctions suivantes donnent droit à l’octroi d’une indemnité de sujétions spéciales au bénéfice des agents de la direction de l’équipement qui les exercent :

-
ingénieur, géomètre ;

-
technicien, adjoint technique des T.P., projeteur, dessinateur ;

-
conducteur des T.P., agent d’exploitation, agent technique, mécanicien, soudeur, chauffeur et conducteur d’engins ;

-
aide technique, chef de chantier, chef d’équipe, ouvrier de chantier, menuisier, électricien, peintre, surveillant T.P., plombier, maçon, porte-mire.

Art.2.— Le montant plafond de l’indemnité susceptible d’être allouée aux agents visés à l’article 1er est fixé à 200 000 F CFP quels que soient les catégories et statuts concernés.

Art.3.— L’attribution de l’indemnité de sujétions spéciales visée à l’article 1er, la définition de son montant ainsi que la période durant laquelle elle est susceptible d’être versée, font l’objet d’un arrêté individuel pris par le Président du gouvernement sur proposition du ministre des finances conformément à la grille prévue à l’article 3 de la délibération n° 97-153 APF du 13 août 1997 susvisée.

Art.4.— Le ministre des finances et des réformes administratives, chargé du Pacte de progrès, et le ministre de l’équipement et des autres circonscriptions portuaires sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Journal officiel de la Polynésie française.


Fait à Papeete, le 29 septembre 1999.


Pour le Président absent :


Le vice-président,


Edouard FRITCH.


Par le Président du gouvernement :


Le ministre des finances


et des réformes administratives,


Patrick PEAUCELLIER.

Secrétariat Général du Gouvernement


